
Ill. 1. Les quartiers centraux de Quebec. 
(DElpartement de gOOgraphie, Universite Laval) 
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L'opinion publique : 
un nouveau territoire 
de l'urbanisme 

Comme l'amenagement dont il est !'equi­
valent a l'echelle de Ia ville, l'urbanisme 

est Ia manifestation d'une instance etatique 
qui con"oit et met en ceuvre des mesures de 
protection ou d'amelioration de l'espace geo­
graphique1. Cette volonte etatique d'agir sur 

I' espace urbain procede- et produit- du droit, de Ia politique et 
des institutions. Fort de sa Iegalite et de ses prerogatives, l'urba­
nisme favorise ou opere des transformations sur l'espace geo­
graphique, ou encore fait obstacle a des changements qui 
pourraient y advenir. En ce sens, l'urbanisme est une technique', 
c'est-a-dire qu'il est utile pour agir, en !'occurrence pour qu'une 
societe agisse sur son milieu de vie' . 

L'urbanisme comme technique 

Technique servant a Ia production de /'espace', l'urbanisme a long­
temps revendique, au-dela de son fondement etatique, une legi­
timite scientifique5• Eleve au rang de technoscience•, l'urbanisme a 
participe a ce que Habermas nomme la << scientifisation de la po­
litique >>. Au nom d' une science dont il se sentait depositaire, 
l'urbanisme s'est alors cru autorise a porter des jugements objec­
tifs sur l'espace geographique. Des lors, sa mission est devenue 
!'evaluation scientifique de ce dernier afin d'y deceler ce qui est 
nuisible a Ia satisfaction des besoins ou a Ia realisation de projets 
utiles, cela dans Je but ultime de formuler des solutions appro­
priees pour que les situations problematiques soient corrigees' . 

Le statut de technoscience a valu a l'urbanisme un develop­
pement inoui·, autant au sein de l'appareil d'Etat que dans le 
monde universitaire. Sa pratique a ete elevee au rang de profes­
sion et a exige un apprentissage approprie. Erige en service pu­
blic, l'urbanisme a justifie Ia creation d'une bureaucratie 
specialisee•. L'urbanisme, qui a merite cette position enviable 
grace a Ia scientificite qu'il revendiquait et qu'on lui reconnais­
sait largement a recemment renonce, paradoxalement, a cette 
pretention. En effet, apres avoir constate l'ampleur de ses echecs 
et des oppositions qu'il suscite, l'urbanisme vit depuis quelque 
temps de profonds bouleversements10

• D'une part, il reconnaft 
que ses evaluations et ses solutions, meme si elles reposent 
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souvent sur des demarches minutieuses, n'acquierent pas aussi 
facilement le statut de verites scientifiques. D'autre part, il de­
couvre que toutes valables et pertinentes que peuvent etre ses 
evaluations et ses solutions, il reste que tout projet urbanistique, 
par nature fondamentalement politique, est d 'une maniere ou 
d'une autre livre au debat public et, du coup, offert ala critique 
eta Ia contestation 11

• C'est dans ce contexte qu'est ne ce que !'on 
appelle l'urbanisme participatif, ou Ia legitimite scientifique cede 
le pas a Ia legitimite democratique". 

Si !'adhesion a !'ideal de Ia democratie participative sonne le 
glas de l'urbanisme comme technoscience, il demeure toujours 
une technique. Car l'Etat ne renonce pas pour autant a sa volon­
te eta sa capacite d'agir sur l'espace geographique. La differen­
ce est que l'urbanisme, soumis a l'imperatif de la democratie 
participative, serait davantage porte a se soucier de !'avis de Ia 
masse des individus qui est desormais responsable, du moins 
potentiellement, de toute decision urbanistique. Si cette masse 
peut inflechir la pratique urbanistique, n'est-il pas opportun, en 
effet, de connaftre, voire d'influencer, ce qu'elle pense en lama­
tiere? Dans ces circonstances, on comprend que l'urbanisme, 
pour accomplir sa mission, puisse sentir !'urgent besoin d'agir 
sur !'opinion publique13

• Or, comme sa legitimite scientifique est 
remise en cause, il lui faudrait, pour rester ou redevenir persua­
sif, puiser davantage dans les ressources de Ia rhetorique". 

Inspiree de Lefebvre et Mairet15
, notre hypothese generale a 

cet egard est que Ia democratie participative, en offrant Ia possi­
bilite d'entendre les voix d'un grand nombre, devient un carre­
four ou s'entrechoquent des interets divers et divergents. Sous 
cette pression, Ia tribune publique peut s'organiser comme un 
champ de tensions fort complexe dont le fonctionnement impose 
ses propres contraintes. Ainsi, pour toucher un auditoire elargi et 
ainsi influencer directement une decision, l'urbanisme, de meme 
que les citoyens et les organismes qui desirent s'exprimer, peu­
vent etre entrafnes dans des strategies d'alliances ou de conflits, 
de rapprochement ou de distanciation, dont !'objet n'est plus 
simplement !'expression de leur opinion, mais Ia creation des 
conditions favorables a Ia diffusion eta Ia reception d'une idee16

• 

Ces strategies visent a rendre Ia parole efftcace socialement. Dans 
ce jeu, tous ne sont pas necessairement gagnants, puisque l'effi­
cacite des uns se construit souvent sur l'insucces des autres. Cet 
insucces ne releve pas de la valeur intrinseque de la position de­
fendue. II est plut6t l'effet pervers d'une democratie participati­
ve qui, sous l'emprise des mass media, des ideologies ambiantes 
et des logiques institutionnelles, pousse tout un chacun a s'iden­
tifier a l'une ou !'autre des options deja construites et offertes par 
le debat public lui-meme. Au lieu de se forger et d'exprimer une 
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opinion authentiquement personnelle, le citoyen peut, dans une 
telle conjoncture, etre tente de se rapprocher de la position sedui­
sante et, eventuellement, de militer en sa faveur. Si cette suede­
termination opere, les citoyens sont davantage invites a se 
coaliser les uns avec les autres ou a se liguer les uns contre Ies au­
tres au lieu de debattre sur la base de leurs veritables opinions. 
Dans cette eventualite, ce n'est pas la democratie qui cree le 
debat public, mais une conception sociale du debat public qui, a 
travers la democratie, impose ses exigences. Dans un tel contex­
te ou la democratie prete le flanc a la demagogie, le citoyen peut 
certes esperer le triomphe d'idees auxquelles il adhere, ne serait­
ce que partiellement, mais il n'est pas sur que ce processus lui 
permette d' entendre et de com prendre completement les idees 
qu'il a combattues ... ni meme celles qu'il a pourtant defendues! 

La validation de cette hypothese meriterait une vaste analy­
se de !'evolution recente de Ia pratique urbanistique. Nous nous 
contenterons ici d'une etude de cas qui, l'esperons-nous, saura 
au moins en indiquer Ia pertinence. L'attention portera sur le 
quartier Saint-Roch a Quebec qui fait, depuis plusieurs decen­
nies, !'objet d'une intense campagne d'urbanisme. Notre regard 
se dirigera plus precisement sur les recits urbanistiques qui s'y 
font entendre17

• L'objectif est de comprendre comment la rheto­
rique de ces recits a pu s'adapter aux conditions de l'urbanisme 
participatif afin d'acquerir une emprise sur le debat public1

• . 

Avant de proceder a !'analyse des recits urbanistiques qui se font 
entendre depuis Saint-Roch, il convient toutefois de rappeler 
brievement l'histoire recente de ce quartier. 

Saint-Roch au fil de cinquante ans d'urbanisme 

Un echec urbanistique 

Depuis plus de quarante ans, l'urbanisme nord-americain 
porte une attention toute particuliere au destin des secteurs an­
ciens. Quartiers populaires ou cossus, commerciaux ou indus­
triels, ces secteurs ont subi le contrecoup de la periurbanisation 
qui, au cours dernieres decennies, a profondement bouleverse 
l'equilibre traditionnel de nos villes. Pendant longtemps, on a 
cru que cette formidable croissance des agglomerations urbaines 
condamnait les quartiers anciens a des changements radicaux. 
Sans un retournement complet de Ia situation, il semblait en effet 
impossible que ces milieux anciens pussent s'adapter aux nou­
velles conditions de la vie urbaine". 

Saint-Roch, comme bien d'autres quartiers anciens, ne put 
echapper a cette volonte de renovation urbaine (ill. 1). Apres 
a voir ete le principal centre commercial et industriel de la region 
et un quartier populeux, Saint-Roch etait entre, a pres Ia Seconde 



Ill. 2. Quebec en 1990. 
(Rapport Vandry-Jobin (1967). L'avenirde QuBbec 

et du quarlier Saint-Roch tel qu 'envisage en 1967) 

Guerre mondiale, dans une ere de profondes 
mutations: declin des secteurs commercial et 
industriel, exode des populations solvables 
vers Ia banlieue pavillonnaire, degradation 
du cadre bati, concentration d'une popula­
tion au statut socio-economique precaire, 
augmentation des desordres sociaux, etc. '0 

Ainsi, Saint-Roch, qui constituait auparavant 
un des principaux poles du centre-ville de 
Quebec, avait perdu sa forte capacite d'attirer 
l'industrie, le commerce et !'habitat, les hom­
mes et les capitaux. Ce declin eveilla, des les 
annees cinquante, une volonte politique de 
redonner au quartier sa vitalite d'antan en y 
consacrant de considerables efforts urbanistiques. Ce fut le Rap­
port Greber de 1956 qui, le premier, proposa Ia renovation du 
quartier. L'idee fut relayee et precisee par de nombreux projets et 
rapports, dont le Rapport Martin (1961-1963), le Rapport Vandry­
fobin (1968), le Programme de renovation de /'aire 10 (1971) et le 
Schema d'amenagement de Ia Communaute urbaine de Quebec 
(1975). II en resulta un vaste plan d'interventions massives dont 
!'influence directe se fit sentir jusqu'a Ia fin des annees quatre­
vingt'1 . 

Le projet de modernisation portait l'espoir que le quartier 
puisse enfin tirer profit de Ia dynamique urbaine qui lui avait ete 
jusque-la defavorable. Or cette dynamique, qui englobait toute Ia 
grande agglomeration de Quebec, favorisait une nette separation 
entre les lieux de residence, de travail et de commerce, ce qui en­
trainait une augmentation et un allongement des deplacements 
quotidiens. Dans cette perspective, il paraissait approprie que 
Saint-Roch soit dote d'equipements competitifs assurant sa place 
dans Ia nouvelle economie regionale. C'etait a cette condition, 
postulait-on, que Saint-Roch pouvait demeurer un element actif 
du centre-ville de Quebec" . C'est pourquoi l'urbanisme renova­
teur favorisa Ia construction d ' infrastructures utiles au commer­
ce, aux services et au transport. Certes, le logement n'etait pas 
exclu, mais il restait une fonction complementaire qui, en aucun 
cas, ne devait compromettre Ia rehabilitation de Saint-Roch 
comme centre d'affaires (ill. 2). 

Sous l'emprise d'un tel modele de developpement, le paysa­
ge urbain et social de Saint-Roch etait appele a une rapide meta­
morphose. En resume, on peut retenir au moins quatre elements 
pour qualifier !'evolution de Saint-Roch souhaitee par l'urbanis­
me renovateur: 

• Une concentration des emplois et des affaires, afin de 
confirmer Ia centralite du quartier a l'echelle de !'agglomeration. 

• Une augmentation du gabarit des equipements, notam­
ment ceux destines au commerce, aux services et au transport, 
pour permettre Ia densification des activites. Par exemple, cela 
justifia, au debut des annees soixante-dix, l'arasement de Ia £ran­
ge est du quartier pour faire place aux gigantesques viaducs de 
I' au torou te Dufferin-Montmorency (ill. 3 ). 

• Une segregation spatiale des fonctions, afin que l'effica­
cite de chacune d'entre elles ne soit pas compromise par les res­
trictions qu'aurait necessitees leur imbrication. Cette segregation 
devait avantager les fonctions tertiaires (commerce et services) 
tout en excluant l'industrie, dont le niveau de nuisance etait, 
considerait-on, trop eleve. 

• Des investissements massifs, prives et publics, afin de 
financer l'amenagement des equipements necessaires. 

Comme l'ont elles-memes constate les autorites municipales 
en 1990 (Plan d'action pour le quartier Saint-Roch), cette politique 
destinee a recomposer Saint-Roch n'atteignit pas les resultats es­
comptes. Son echec est attribuable a au moins deux facteurs . 

D'une part, de telles modifications exigeaient des investisse­
ments tres lourds. Malheureusement, les espaces ainsi reconver­
tis a Saint-Roch etaient non seulement immenses, mais aussi en 
concurrence avec d'autres secteurs localises ailleurs dans le cen­
tre-ville de Quebec ou dans les secteurs periurbains. Or, apres 
vingt ans d'efforts, il apparut que, malgre quelques reussites 
ponctuelles, le quartier Saint-Roch n'etait pas, aux yeux de Ia 
plupart des investisseurs prives et publics, un secteur prioritai­
re23. Du moins, les financements qu'ils consentirent ne cor­
respondaient pas aux besoins du quartier tels que les avaient 
definis les responsables municipaux. C'est pourquoi Ia renova­
tion de Saint-Roch etait restee un vaste chantier ou les quelques 
realisations completees n'arrivaient pas a dmmer l'apparence 
d'un achevement. Pis encore, les terrains vacants et les batiments 
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a !'abandon ou presque, qui semblaient s'accumuler plus vite 
que les reconstructions, renfor~aient Ia mauvaise reputation du 
quartier dans !'opinion publique, de sorte que la difficulte de 
mobiliser des investisseurs s'aggravait d'autant que Ia renova­
tion tardait a effacer les marques toujours plus profondes dude­
din de Saint-Roch" . 

Ace manque de moyens s'ajoutait, d'autre part, !'opposition 
qu'une entreprise aussi colossale ne pouvait manquer de susci­
ter. Il etait en effet inevitable qu'un tel brassage d'idees et de pay­
sages ne frappe Ia sensibilite des habitants du quartier et de ceux 
qui se preoccupaient de leur sort. Certes plusieurs personnes 
quittaient alors Saint-Roch pour aller s'etablir en banlieue ou 
s'offrait a eux un habitat plus conforme a ce que l'epoque leur 
permettait d'esperer. D'autres, par choix parfois, mais surtout 
parce qu'ils n'avaient pas les moyens de participer a !'evasion 
pavillonnaire, sont restees sur place et ont vecu cette periode 
comme un choc. Choc de voir leur milieu de vie transforme sous 
le coup de decisions qui, bien sou vent, echappaient a leur volon­
te et a leurs inten~ts, ou encore choc de voir leur quartier, pour­
tant prom.is a un avenir meilleur selon les promoteurs de Ia 
renovation, s'enfoncer dans le declin a cause justement des as­
sauts et de !'impuissance de l'urbanisme renovateur>'. 

La manifestation Ia plus spectaculaire de cette impuissance 
fut sans contredit le grand quadrilatere laisse vacant et qui pen­
dant longtemps balafra le creur du quartier. Ce quadrilatere, ou 
s'entassaient a l'epoque usines, entrep6ts, commerces et residen­
ces, fut progressivement evide au cours des annees soixante-dix 
et quatre-vingt (ill. 4). Les autorites municipales avaient entre­
pris d'exproprier et de raser Ie secteur a partir de 1972, quand 
elles projeterent !'edification, au sud du boulevard Charest, d'un 
complexe d'affaires de vaste dimension. Ce complexe devait, en 
raison de sa masse architecturale et de son rayonnement econo­
rnique, dominer le quartier tout en lui assurant une nouvelle 
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Ill. 3. L'autoroute Dufferin-Montmorency en construction (1974). 
(Archives de Ia Ville de Ou6bec, photographie num6ro 24646) 

centralite. Ce projet fut abandonne, mais il a 
ete periodiquement relaye, jusqu'a 1989, par 
d'autres propositions semblables'•. Comme Ie 
premier, les projets successifs ont echoue, re­
velant a chaque fois !'hesitation des investis­
seurs a financer Ia renovation urbaine de 
Saint-Roch que les autorites munkipales ap­
pelaient pourtant de leurs vreux27

• 

L' espoir urbanistique 

L'echec de Ia renovation avait done fait 
apparai'tre dans le paysage urbain et social de 
Saint-Roch des poches de resistance contre 

lesquelles le volontarisme politique butait. Or, cette resistance 
devint le terreau ou prit forme une autre maniere de concevoir le 
developpement du quartier. Aussi, on ne saurait evoquer le de­
din de Saint-Roch et !' intention urbanistique d'y remedier sans 
menti01mer !a critique que cela avait suscitee. En effet, un dis­
cours contestataire s'etait constitue en contrepoint de Ia pro­
grammation de Ia renovation du quartier. Diffuse par des 
groupes de defense des habitants du quartier, ce discours de­
non~ait l'entreprise de renovation urbaine pilotee par !a munici­
palite. Selon cette critique, Ia renovation urbaine signifiait a !a 
fois Ia destruction du milieu de vie des habitants de Saint-Roch 
et Ia negation du droit de ces derniers de decider eux-memes de 
l'avenir de leur quartier'". En opposition a l'urbanisme munici­
pal, que !'on accusait de servir avant tout !'interet des promo­
teurs, des gens d'affaires et des gouvernements, le discours 
critique redamait une politique de rehabilitation dans !'interet 
direct des habitants du quartier. C'est pourquoi on favorisait !'a­
melioration des conditions de logement pour les menages a re­
venu modeste, Ia mise en place de services communautaires et Ia 
construction d'equipements publics destines en priorite aux gens 
de Ia place. Ce discours, qui animait une profonde mefiance en­
vers l'urbanisme officiel, tournait a Ia polernique a chaque fois 
que les responsables municipaux ou des promoteurs lan~aient 
!'idee d'un projet d'envergure pour Saint-Roch"'. 

La mefiance, jusque-Ia cultivee principalement a l'echelle as­
sociative, fut prise en charge par !'opinion publique qui s'expri­
ma, en novembre 1989, lors d'une election municipale. Le 
pouvoir fut a cette occasion confie au Rassemblement populaire, 
parti qui voulait prolonger !'action des comites de defense des ci­
toyensJ(I. Or Je Rassemblement populaire, pendant Ia campagne 
electorale, stigmatisa le projet Citicom-Gagnon, dernier projet en 
date visant a combler !'immense terrain vacant qui triturait, au 
pied de Ia falaise, le quartier Saint-Roch. En s' attaquant a ce 



Ill. 4. Le « trou de Saint-Roch » dans les annees 1980. 
(Archives de Ia Ville de Quebec) 

projet, le Rassemblement populaire voulait 
montrer son opposition aux orientations urba­
nistiques que le pouvoir municipal avait impri­
mees a Saint-Roch depuis quelques decennies. 
Cette strategie s' avera judicieuse puisqu ' elle 
conduisit le Rassemblement populaire a Ia vic­
toire electorale. Vainqueur, ce parti etait nean­
moins condamne par !'opinion publique, non 
seulement a bloquer le projet honni, mais sur­
tout a proposer, pour Saint-Roch, un tout autre 
urbanisme3 1

• 

Cette nouvelle orientation urbanistique, les autorites mun.i­
cipales l'ebaucherent des 1990 dans le Plan d'action pour /e quar­
tier Saint-Roch, qui fut soumis a Ia consultation publique32

• II en 
resulta, en 1992, un vaste programme intitule RevitalisAction au 
creur de Ia capita/e. Ce nouveau plan n'abandonnait pas le projet 
de centre-ville, mais accordait Ia << place d'honneur >> a !'habita­
tion, que ce soit en contribuant a Ia rehabilitation des logements 
anciens ou en favorisant la construction neuve33

• De plus, des tra­
vaux de refection des voies publiques et de recyclage des im­
meubles abandonnes etaient prevus. Par ailleurs, les autorites 
municipales s'engageaient a proteger le quartier (( des projets im­
mobiliers et des ouvrages publics qui, [ .. . ]en raison de leur en­
vergure economique ou de leur taille physique [ ... ], 
destructurent le milieu dans lequel ils s'inscrivent et mettent en 
cause Ia qualite de vie >> . On fit a]ors Ia promesse de << rechercher 
Ia simplicite >> et de << respecter Ia morphologie traditionnelle du 
quartier >>. RevitalisAction inspira un nouveau zonage, qui favori­
sait notamment !'implantation d'ateliers d'artiste dans le quar­
tier. II justifia egalement de nombreux investissements publics 
qui, par exemple, permirent l'achevement du complexe Meduse, 
voue aux arts d'avant-garde (ill. 5); le recyclage de l'ancienne 
usine Dominion Corset pour y accueillir des services mun.ici­
paux et !'Ecole des arts visuels de l'universite Laval ; la transfor­
mation de l' ancienne Ecole technique en centre culture! ; 
l'amenagement du Jardin Saint-Roch qui vint combler partielle­
ment, en 1993, le fameux « trou ,, creuse et laisse vacant par Ia re­
novation urbaine" ; Ia conversion de !'edifice ou logeait naguere 
le quotidien Le Solei! en Centre de developpement des technolo­
gies de !'information; la construction de !'Ecole nationale d'ad­
ministration publique et !'implantation du siege social de Ia 
Centrale des enseignants du Quebec. Dans Ia foulee, on initia 
une reflexion sur Ia protection du patrimoine du quartier et on 
projeta la destruction du mail Centre-ville. Erigee au debut des 
annees soixante-dix, cette galerie marchande", aux yeux de plu­
sieurs, incarnait, au meme titre que les viaducs de l'autoroute 

Dufferin-Montmorency, l'erreur et l'echec de l'urbanisme reno­
vateur qui avait sevi de trop longues annees dans le quartier36

• 

Aces initiatives publiques se sont joints des investissements 
prives dans Ia construction residentielle (batiments neufs ou re­
habilites), Ia restauration, l'h6tellerie, !'alimentation, les loisirs e t 
d 'autres secteurs. Sans compter les individus qui, en nombre si­
gnificatif, sont venus s' installer dans le quartier, ce qui a eu 
comme effet de stimuler le marche local des biens et services" . 

La rhetorique du renouveau urbanistique 

Les realisations recentes attestent certainement du succes du 
tournant urbanistique de 1990 et lai ssent entrevoir que Saint­
Roch, si les projets en cours de preparation se concretisent et si 
d'autres encore s'ajoutent, redeviendra un centre-ville attractif, 
anime et populeux. De meme, il est autorise de croire, si .Ia ten­
dance se maintient, que Saint-Roch prendra les allures d ' un 
quartier latin, parce que s'y rassembleront les createurs (des arts 
et de Ia technologie) et les etudiants, les touristes et les noctam­
bules, les commen;:ants et les consommateursJS. 

Mais Ia question qui nous occupe ici n'est pas de savoir si 
Saint-Roch est vraiment destine a l'avenir que lui a dessine le 
nouvel urbanisme. Notre intention est plut6t de prendre acte de 
ce nouveau discours, d 'en analyser les ressorts rhetoriques et 
d'examiner ce que cela peut signifier en matiere de vie politique 
locale. II s'agit Ia evidemment d ' un vaste domaine que nous ne 
pretendons pas couvrir dans sa totalite. Plus modestement, nous 
nous contenterons d'identifier, en recourant a Ia deconstruction 
de recits urbanistiques particulierement significatifs, quelques 
themes qui paraissent importants dans Ia construction rheto­
rique du nouvelurbanisme qui se manifeste a Saint-Roch depuis 
199039

• 

Mea culpa 

Les particularites de Ia vie politique locale ont voulu que !'af­
firmation d'un nouvel urbanisme a Saint-Roch soit associee a un 
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changement de gouvernement municipal. Cette association a cer­
tainement accentue, dans ce cas specifique, Ia critique des concep­
tions et des pratiques urbanistiques qui avaient cours. Mais un tel 
evenement ne peut expliquer a lui seul le poids que prend cette 
desapprobation dans !'ensemble du nouveau discours urbanis­
tique. Le desaveu de la renovation urbaine y est en effet trop re­
current pour ne pas etre entendu comme un leitmotiv qui rythme 
l'enonciation meme de ce discours. De plus, le reproche tourne 
rapidement a l'autocritique, abandonnant du coup sa charge pro­
prement politicienne pour devoiler sa veritable nature'". L'auto­
critique s'impose des lors comme une premisse qui supporte 
!'edifice argumentatif du nouvel urbanisme qui pretend prendre 
Ia releve. II est vrai que, dans les circonstances, l'autocritique est 
beaucoup plus efficace sur le plan rhetorique que Ia critique qui, 
en provenant de l'exterieur, risque de perdre de Ia credibilite en 
paraissant opportuniste. En faisant siennes les fautes de Ia reno­
vation, Je nouvel urbanisme affiche a Ia fois une tres grande pro­
bite tout en donnant !'assurance que l'erreur est bel est bien une 
chose du passe puisque le responsable, conscient de ses fautes, est 
desormais converti a Ia bonne cause. En d'autres termes, le pro­
cede a Ia vertu de cantonner l'erreur de Ia renovation urbaine 
dans un passe revolu tout en montrant que Ia cause du malheur 
est eradiquee par I' abjuration du coupable. En presentant la cul­
pabilite comme de l'histoire ancienne, on cree done un contexte 
discursif ou l'avenir qui se profile devient en quelque sorte, grace 
a l'autocritique, exempt de conflits et de contradicteurs. 

L' ancien, gage du futur 

Le reniement des erreurs passees s'exprime, dans le nou­
veau projet urbanistique de Saint-Roch, par la condamnation et 
le rejet des differents defauts que l' on reconnai't a Ia renovation 
urbaine. Ainsi, on repudie cette conviction selon laquelle les 
equipements anciens, qui jadis assuraient Ia prosperite et 
l'attractivite du quartier, n'offrent plus aucun potentiel de deve­
loppement, d'ou Ia necessite de les demolir afin qu'ils soient 
eventuellement remplaces par des equipements modernes. 
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Ill. 5. Le Complexe Meduse. 
(Pierre Gignac. Centre collegial de developpement du materiel didactique, 
photographie numero 17930) 

Desormais, il n'est plus indique de substituer 
de nouveaux equipements aux anciens. Au 
contraire, le nouvel urbanisme se fait un point 
d'honneur de conserver et de mettre en valeur 
les edifices herites du passe. Plus encore, il se 
dmme meme, pour ce faire, Ia permission de 
detruire' 1 ou de masquer des constructions re­
alisees au nom de Ia renovation urbaine et qui 
portent ombrage au precieux patrimoine42

• 

Ce changement d' optique face au patri­
moine a, sur le plan rhetorique, une double fonction. D'abord, il 
importe de convaincre que le nouvel urbanisme renoue avec le 
passe, qu'il reprend le fil d'une continuite que l'irruption de Ia 
renovation urbaine, outrageusement differente, avait malencon­
treusement interrompue. Vue sous cet angle, Ia renovation ur­
baine apparai't non seulement comme une erreur, mais pis encore 
comme un geste contre nature qui, en niant Ia specificite meme 
du lieu qu'il attaquait, se condamnait lui-meme a l'echec. En 
pr6nant le respect de !'image traditionnelle du quartier, le nou­
vel urbanisme s'attribue par consequent le merite de rendre 
enfin le quartier a sa propre histoire, histoire dont celui-ci aurait 
ete depossede par l'envahissement moderniste programme par 
Ia renovation urbaine. En revendiquant de la sorte une filiation 
avec l'histoire, avec le cours ordinaire des choses, le nouvel ur­
banisme epouse done les contours d'une normalite raisonnable 
et securisante qu'il oppose au traumatisme cause par les demoli­
tions et les constructions massives de Ia periode anterieure. Cela 
ne signifie pas pour autant que le nouvel urbanisme soit, par 
principe, contre toute construction neuve. La renovation urbaine 
avait legue au quartier tellement de terrains vacants- dont le fa­
meux << trou de Saint-Roch >> - qu'il serait en fait impossible de 
soutenir une telle position. II n'en demeure pas moins que le 
nouvel urbanisme, tout en encourageant le comblement des 
espaces evides, entend subordonner les constructions neuves 
aux conditions de Ia sauvegarde et de Ia valorisation des bati­
ments anciens. Dans cet ordre d'idees, Ia production neuve trou­
ve sa raison d'etre dans Ia stricte mesure ou elle s'insere dans le 
paysage traditimmel. Sa principale vertu est de mettre en valeur 
les edifices anciens qui l'environnent, ce qui est radicalement dif­
ferent de !'esprit de Ia renovation urbaine qui refusait !'insertion 
afin que Ia production nouvelle ne soit pas devalorisee par le ge­
nant voisinage des restes de Ia ville ancienne. 

Ce parti pris en faveur du passe architectural du quartier 
n'exclut pas !'idee d'w1 progres social pour le quartier. Au 
contraire, le changement d'optique face au patrimoine contient la 
promesse, selon le nouvel urbanisme, d'une prosperite 



retrouvee. Car le passe avec lequel on pretend renouer apparaft 
aujourd'hui debarrasse des desavantages qu'il presentait au sor­
tir de Ia Seconde Guerre mondiale. Cela tient au fait que le nou­
vel urbanisme opere un glissement rhetorique en associant Ia 
misere du quartier non plus, comme le faisait Ia renovation ur­
baine, a !'impuissance des equipements anciens a retenir les em­
plois, le commerce et Ia population, mais a l'echec de Ia 
renovation urbaine elle-meme. Partant de Ia, le nouvel urbanis­
me sollicite !'adhesion en renversant Ia dialectique de !'ancien et 
du moderne qui legitimait l'entreprise de renovation urbaine. 
Pour cette derniere, l'equipement neuf garantissait Ia perennite 
des activites qui traditionnellement avaient assure Ia prosperite 
du quartier, tandis que !'ancien Ia compromettait. Autrement dit, 
le contenant neuf etait Ia condition pour perpetuer les activites 
anciennes que !'on voulait conserver et developper. Pour le nou­
vel urbanisme des annees quatre-vingt-dix, le contenant ancien 
est, au contraire, Ia condition d'activites nouvelles, puisque Ia 
protection du patrimoine aboutit necessairement a son recyclage. 
C'est pourquoi on presente Saint-Roch, qui regorge d'immeubles 
a recuperer, comme un champ libre ou les fonctions les plus va­
lorisees et les plus valorisantes de notre epoque peuvent s'im­
planter et s'epanouit'3• Vu dans cette perspective, Saint-Roch, 
ville ouverte grace a Ia protection patrimoniale, est du coup des­
tine a devenir le site privilegie des avant-gardes de toutes sortes. 
Celles-ci y trouvent non seulement de l'espace a occuper, mais 
surtout un milieu social pret a etre modele a leur image. 

Les vertus de Ia diversite 

Pour le nouvel urbanisme, l'avenir de Saint-Roch, en plus 
d'etre assure par le recyclage du patrimoine, repose egalement 
sur Ia mixite du lieu, c'est-a-dire !'imbrication Ia plus poussee 
possible de fonctions variees mais compatibles entre elles44

• L'im­
brication recherchee a l'echelle du quartier s'etend parfois a !'u­
nite d'habitation a laquelle on combine un atelier pour le travail 
dit autonome de !'artiste ou de !'artisan (metiers d'art tradition­
nels ou ceux de Ia nouvelle technologie). 

Sur le plan rhetorique, cette mixite sert de point d'appui a 
deux arguments complementaires. D'abord, !'adhesion au projet 
de mixite, qui jouit desormais de l'autorite d'un nouveau regle­
ment de zonage, confirme le reniement des erreurs passees en 
garantissant que Ia segregation des fonctions chere a Ia renova­
tion urbaine ne pourra jamais se realiser. En laissant entendre 
que des entites territoriales significatives ne peuvent etre reser­
vees a une fonction unique, on renforce !'idee que I' espace ne 
sera pas decoupe pour offrir une ou !'autre de ses portions au 
monopole d'une activite en particulier, ce qui n'empeche 

toutefois pas que !'on protege certaines poches exclusivement re­
sidentielles. Grace a Ia mixite, Ia renovation urbaine, qui comp­
tait sur cette alienation fonctionnelle du territoire pour implanter 
des equipements et des batiments de grand gabarit, se verrait 
done privee de Ia capacite de constituer, pour ses propres fins, 
des domaines fonciers etendus, comme cela avait ete fait avec le 
celebre << trou de Saint-Roch ,, dont il fut question plus haut. 

A cette qualite defensive, on ajoute que Ia mixite fonction­
nelle constitue un element essentiel de Ia qualite de vie dans le 
quartier. Alors que Ia segregation fonctionnelle propre a Ia reno­
vation urbaine servait Ia croissance economique generale, Ia 
mixite est orientee vers le bien-etre personnel des habitants et 
des visiteurs. On fait comprendre de Ia sorte que l'objectif, dore­
navant, est de pouvoir bien vivre a Saint-Roch (ce qui implique, 
en plus de !'amelioration des conditions de logement, Ia multi­
plication et Ia diversification de services et de commerces) et non 
plus d'organiser efficacement quelques activites economiques de 
grande ampleur. 

Variations sur le meme theme 

En mettant de !'avant Ia figure de Ia mixite, le nouvel urba­
nisme cultive !'image d'un Saint-Roch diversifie, a !'inverse de 
celle que pouvait projeter Ia renovation urbaine. Non pas que le 
Saint-Roch imagine a cette epoque ne fut pas diversifie, mais sa 
pluralite etait occultee par un nombre tres limite d'elements mas­
sifs (mail Centre-ville, autoroute Dufferin-Montmorency, Grande 
Place, etc.) dont Ia pregnance etait tellement forte qu'ils occu­
paient litteralement toute Ia place et jetaient du coup le reste 
dans l'ombre. Cette preponderance ne se lirnitait pas au paysage 
urbain, mais envahissait egalement le champ politique local 
puisque, sous l'emprise du projet de Ia renovation urbaine, !'at­
tention se concentrait sur les quelques acteurs qui operaient ou 
devaient operer Ia reconversion du quartier. Or, ces acteurs pri­
vilegies etaient, etant donne Ia nature du projet, de grands in­
vestisseurs publics ou prives. Aussi, Ia renovation urbaine, en 
plus de perturber !'aspect physique du quartier, donnait lebeau 
role a ces acteurs aussi peu nombreux que puissants qui seuls 
semblaient posseder les moyens de sortir Saint-Roch du declin. II 
en resulta un autre desequilibre qui rejeta en arriere-scene Ia ma­
jorite de Ia population locale. Encore Ia, cela ne veut pas dire 
qu'on Ia comptait comme une quantite negligeable. C'est plut6t 
qu'on lui conferait, non pas un statut d'acteur de Ia renovation, 
mais de beneficiaire45

• Autrement dit, le modele politique propre 
a Ia renovation urbaine ne pouvait s'empecher de donner !'im­
pression, malgre les acquis de Ia democratie municipale, d'etre 
elitiste, en ce sens qu'il semblait encourager les idees et les gestes 
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de quelques-uns, qui auraient detenu Ia solution, pour Ie benefi­
ce du plus grand nombre. 

Selon le nouvel urbanisme, ce modele est condamnable car 
il ne suscita pas !'adhesion populaire. Au contraire, il fu t Ia sour­
ce de confli ts et d'oppositions qui plongerent Ia population - d u 
moins les organismes qu i les representent - dans une profonde 
mefiance et qui firent souvent obstacle aux projets de Ia renova­
tion urbaine. Pour rom pre avec Ie passe, il fa ut done pouvoir pre­
tendre que Ia diversite du quar tier peut enfin s'exprimer non 
seulement au travers Ia mixite fonctionne lle et paysagere, mais 
aussi sur le plan politique'". Aussi, Ie nouvel urbanisme a-t-il eu 
recours, plus que de coutume, aux consultations publiques47

• 

Quelle que soit l'efficacite democratique des consultations qui 
ont marque Ia vie locale ces dernieres annees (Ies avis sont par­
tages ace sujet), il n'en demeure pas moins que ces consultations 
publiques sont commodes pour affirmer que l' urbanisme quebe­
cois est maintenant a !'ecoute de Ia population de Saint-Roch . En 
d'autres termes, l'exercice sert au moins les fins d 'une rhetorique 
populiste. Or, il est essentiel que Ie nouvel urbanisme puisse 
pou voir d ire qu' il soutient en p riorite les inten~ts des habitants 
du quartier car il lui faut absolument eviter de generer a nou­
veau une dynamique de conflits et d ' oppositions qui, com me na­
guere, para lyserait son action. 

Le populisme propre au nouvel urbanisme plaide pour Ia 
mise en valeur de Ia diversi te sociale de Saint-Roch . II defend !'i­
dee d'une place publique ou des voix multiples peuvent se fa ire 
entendre, ou chacun peut defendre sa position quant a l'amena­
gement du quartier. L' in tention est certainement louable. On 
peut egalement dire que !'experience des consultations pu­
bliques a Saint-Roch, en forgeant un outil de democra tie partici­
pative, constitue un progres politique reel. II n'en demeure pas 
moins que cet appareil democratique, aux yeux du nouvel u rba­
nisme, est avant tout destine a faci liter Ia transformation du 
quartier. Or, Ia volonte d ' agir et de transformer, qui sous-tend 
chaque consultation, contient fi nalement Ia limite de l'exercice. 
Dans ces circonstances, on ne s'etonnera pas en effet que Ia va­
leur democratique de Ia consultation soit surtou t appreciee par 
ceux - peut-etre majoritaires il est vrai - qui soutiennent ]' idee 
d' un changement urbanistique da ns Ie quartier" . Certes ceux-ci 
peuvent diverger d 'opinion sur Ia forme a donner a !'action 
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Ill. 6. Nouveaux condos a Saint-Roch (2002) . 
(Pierre Gignac, Centre collegial de developpement du materiel didactique. 

photographie numero 17931) 

envisagee, mais cette d ivergence se developpe finalement 
comme des variations sur un meme theme. Tous sont unani me­
ment favo rables, a priori, ace qu ' un geste urbanistique soit pose. 
Quant aux autres, c'est-a-dire ceux qui v i vent a Saint-Roch parce 
qu' ils n'ont pas ailleurs ou aller ou parce que personne d' au tre, 
jusqu'a maintenant du moins, ne s'est interesse a Ia place qu'ils y 
ont prise, ils sont d'emblee repousses dans l'ombre. D'une part, 
le p rojet soumis a Ia consultation presente pour eux, quelle que 
soit sa fo rme finale, un desavantage par le simple fa it qu ' il chan­
ge Ia face du quartier et suscite, du coup, un interet concurrent 
pour Ia place qu'ils occupent. D'autre part, Ia consultation, ou ils 
sont pourtant invi tes, est constituee a partir de Ia conviction, Iar­
gement repandue par ailleurs, de Ia necessite d 'une action a en­
treprendre pour changer Saint-Roch. Dans ce contexte ou leur 
position est par definition en retrait de !'esprit du nouvel urba­
nisme, il est difficile pour eux d'apparaftre comme des interlocu­
teurs porteurs d' une proposition recevable. 

Une neo-bureaucratie 

La recente consultation re lative au projet de demolir le mail Cen­
tre-ville, intitule Rebiitir Ia rue Sain t-joseph, illustre bien, selon 
nous, Ia situation'9 Lorsque le projet fut presente en assemblee 
publique le 29 mai 1998, on assista a un heurt brutal entre les 
autorites municipales, dont le projet reprenai t le credo du nou vel 
urbani sme, et un auditoire compose, pour une bonne part, d'as­
sistes sociaux, de handicapes physiques et de personnes dites 
« desinstitutionna lisees~' " · Pour cette population marginalisee, 
chez qu i le mail represente principalement un lieu de vie et se­
condairement un centre commercial, I' annonce fit l'effet d ' une 
catas trophe. Le choc fut tel qu' il fut impossible, a cette occasion, 
d ' instaurer un veritable di alogue. La consultation publique qui 
sui vit modifia toutefois Ia donn e car elle offrit Ia parole a plu­
sieurs personnes, simples citoyens, gens d 'affaires ou responsa­
bles d 'association, qui partageaien t une opinion negative sur Ie 
mail et qui, par consequent, ne pouvaient pas ne pas voir Ies 
avantages de sa demolition;' · Certes, les opposants au projet se 
firent entendre mais, a vrai di re, ils furent davantage presents 
dans le discours des organismes sensibles au sort des marginaux 
de Saint-Roch . lis etaient alors presentes comme l'inevitable vic­
time qui meritai t que son sort ne soit pas empire par une opera­
tion d ' urbanisme elle aussi inevitable. Cette version emporta 
!'adhesion des commissaires et devint des lors une position offi­
cielle" . Cela donna !'impression que les promoteurs et les defen­
seurs du projet de demolition du mail assumaient, sans avoir a 
l'avouer, que Ia transformati on urbanistique de Saint-Roch ne 
pouva it pas, de toute fa<;on, servir en priorite !'interet de ces gens 



qui, quoi qu'il en soit, restaient en marge d'un mouvement ge­
neral et de surcroi't democratique. Tout au plus ces marginaux 
pouvaient-ils esperer qu'ils susciteraient une certaine compas­
sion qui ferait que Ia solution urbanistique adoptee soit assortie 
des mesures paralleles, a caractere socio-sanitaire, pour attenuer 
Ies consequences qu'ils auraient a subir53

• 

Le defi de Ia democratie locale 

II decoule de cette situation un clivage social bien different de 
celui constate a I'epoque de Ia renovation urbaine. Ce premier 
clivage opposait une minorite puissante, qui voulait prendre 
pied dans Saint-Roch, a Ia population du quartier. II etait resulte 
de cette opposition un contre-urbanisme qui finalement avait 
trace Ia voie du nouvel urbanisme. Cette evolution put se concre­
tiser parce que le debat public, a I'epoque, permettait a cette op­
position de se traduire en recits urbanistiques contradictoires54

• 

C'est pourquoi, dans Ia foulee, le nouvel urbanisme ne put trou­
ver un echo favorable qu'en assumant, grace a Ia rhetorique, 
cette contradiction. Et a ce titre, l'absorption de Ia critique par 
l'autocritique fut certainement un moment decisif. 

Le clivage qui apparai't maintenant oppose des partis bien 
differents. D'une part, il y a, soutenant le nouvel urbanisme, les 
autorites municipales appuyees par une portion de Ia popula­
tion, notamment les nouveaux arrivants, de plus en plus nomb­
reux, qui sont des agents importants du changement. D'autre 
part, il y a une autre portion de Ia population qui ne voit pas I' in­
teret a ce que le quartier change puisque, de toute fa<;:on, cela se 
fera a leurs depens. Le debat public, toutefois, ne dynamise plus, 
comme naguere, cette opposition. Au contraire, ill'escamote car 
les recits favorables au nouvel urbanisme anticipent cette oppo­
sition et I' absorbent, grace a Ia rhetorique, avant meme que I' aut­
re parti ait pu se constituer pleinement comme acteur a part 
entiere du debat public. Cet acteur, dans ces conditions, doit se 
con tenter, pour l'instant du moins, d' etre une figure dans le recit 
des autres. Du coup, Ia question est de sa voir si cette population 
qui reste en marge du progres que propose le nouvel urbanisme 
pourra un jour prendre veritablement part au debat, soit en de­
venant partenaire a part entiere du nouvel urbanisme, soit en se 
constituant en force d'opposition politique, avec comme pro­
gramme un second contre-urbanisme, voire un anti-urbanisme55

• 

Dans un cas comme dans I' autre, cela exigera, encore une fois, un 
approfondissement de notre democratie locale. 
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